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est-ce aussi pour cela que les « pauvres 
gens », où qu’ils soient, sont toujours à la 
recherche de ce monde magique dénué de 
« clôture identitaire » (p. 180) de l’invisible, 
le seul qui leur permette de s’en sortir en 
négociant avec ses instances (soit des 
modes ontologiques d’exister aussi bien 
dans les rêves et rêveries que dans les pires 
cauchemars) des « hypothèses de vie qui 
élargissent la vie » (p. 21).

Joseph Tonda me reprocherait probable-
ment ici de tomber dans le panneau de 
l’éblouissement noir. Colonisée par l’intan-
gible primitif de mon imaginaire de cher-
cheuse, je finirais par n’être qu’un « agent 
de fonction » parmi d’autres de l’impéria-
lisme postcolonial, adoptant cette posture 
des sciences sociales en général et de 
l’anthropologie en particulier, qui fait l’objet 
de ses attaques et provocations les plus 
 virulentes. L’une d’entre elles vaut la peine 
d’être citée, de sorte qu’aucun d’entre 
« nous » ne puisse après cela dormir tran-
quille. Car si « le nous de l’anthropologue 
occidental reproduit le schème colonial de 
l’anthropologue qui témoigne auprès des 
siens de l’humanité des autres » (p. 214),  
le savoir ainsi produit risque de se réduire  
à un énième dispositif de racialisation. Et 
l’humanité des autres, toujours largement 
méconnue du grand nombre, de rester l’apa - 
nage d’une minorité de gens, Européens ou 
Africains, seuls aptes à la définir. Tant que 
les anthropologues ne renonceront pas à 
avoir leur Noir à eux, comment est-ce que 
les jeunes femmes de Libreville, pour ne 
mentionner qu’elles, pourraient renoncer à 
désirer leur Blanc à elles ?

Or, si l’impérialisme postcolonial n’est, 
de toute évidence, nullement synonyme de 
l’arrogance des élites au pouvoir en Afrique, 
en ce moment même, ni de l’impérialisme 
de la postcolonie – celui dont la violence et 
la corruption sont bien décrites par Stephen 
Ellis dans son dernier livre, This Present 
Darkness, œuvre qui me semble dialoguer 

tacitement avec Tonda – aucune frontière 
nette n’existe cependant entre ces deux 
formes de manipulation du monde, tant il 
est vrai, et Joseph Tonda le montre parfai-
tement dans son ouvrage, que la violence 
qui en résulte se nourrit du pouvoir étatique 
aussi bien que du pouvoir subalterne, capi-
taliste et magique à la fois. Force est alors 
de reconnaître avec Tonda que le postcolo-
nialisme noir alimente et régénère la déca-
dence quotidienne du monde postcolonial.

Du discours de Dakar, prononcé à l’école 
des Blancs où l’on apprend à vaincre sans 
raison, aux stars des écrans du Congo, de 
Centrafrique ou des États-Unis (Johnny Chien 
Méchant, Oussama Ben Laden), en passant 
par la rencontre entre deux représentants 
extrêmes de la hiérarchie humaine (Nafis-
satou Diallo et Dominique Strauss-Kahn), 
Tonda nous livre un capital d’images sur le 
fond desquelles se détache la figure d’un 
chercheur vivant en quelque sorte sur le 
seuil, et bien décidé à y rester, pour que 
personne ne puisse oublier les existences 
crépusculaires de l’époque contemporaine, 
d’une génération entière et d’un champ 
 disciplinaire qui ne sauraient rester prison-
niers de leurs accès de mélancolie (auto-
référentielle et) postcoloniale.

Simona Taliani
Université de Turin

Les corps habillés au Togo.  
Genèse coloniale des métiers  
de police

Cet ouvrage, issu d’une thèse de docto-
rat, pourrait être une histoire des forces de 
police au Togo. Il est bien plus que cela. Joël 
Glasman contribue à historiciser un secteur 
professionnel et par ricochet, l’État en 
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Afrique. Au niveau de l’analyse, ce secteur 
a malheureusement trop souvent été pensé 
de manière trop segmentée, sans prendre 
en compte les similarités et circulations entre 
ses différentes composantes (police, armée, 
gendarmerie, etc.), ou bien, au contraire 
envisagé comme un tout unitaire et indiscri-
miné (les « forces de sécurité »), décrit en 
termes de déficit et donc opposé à une 
police occidentale idéalisée, traité sous une 
forme essentialiste et culturaliste − comme 
« l’Autre police », la police « africaine » etc. 
Glasman ne fait rien de tout cela, et, ajouté 
à la solidité de son approche méthodolo-
gique, ces éléments font de cet ouvrage une 
lecture essentielle pour toute personne inté-
ressée par une analyse historique métho-
dique d’un secteur pour le moins décousu 
dans une période de rencontre coloniale.

À rebours d’une approche euro- centrique, 
donc, Glasman remet en cause la vision 
prédominante qui a fait de l’histoire de la 
police en Afrique (et au-delà) une histoire 
de professionnalisation et de modernisation, 
ou, au contraire, une affaire de non- 
modernité et d’absence de professionna-
lisme − une vision particulièrement présente 
dans les débats contemporains sur la 
réforme des secteurs de sécurité sur le 
 continent. Il interroge l’utilité de ce concept 
de professionnalisme, non seulement pour 
décrire les réalités empiriques de ce  
secteur au Togo et ailleurs, mais aussi 
comme slogan de la coopération internatio-
nale qui vise à « professionnaliser » les 
forces de sécurité.

Dans l’introduction, Joël Glasman livre 
au lecteur une approche historiographique 
qui favorise, plutôt que les mises en récits 
univoques, la prise en compte de la diver-
sité, de l’ambiguïté, des incohérences, et 
qui prend au sérieux les concepts locaux 
(comme « corps habillés », ou sodja, un 
terme local désignant le personnel d’État en 
uniforme). Les neuf chapitres qui suivent sont 
organisés chronologiquement mais peuvent 

être lus indépendamment. L’auteur com-
mence par analyser l’émergence de  discours 
locaux autour de l’uniforme, de « l’habillé », 
du vêtement, à travers lesquels les soldats 
et les officiers de police togolais ont délimité 
(et délimitent toujours), leur espace profes-
sionnel et se sont distingués de la population 
ordinaire. Il s’intéresse ensuite à la première 
unité de police dans le Togo allemand, la 
Polizeitruppe, et décrit son institutionnali-
sation et le recrutement des tous premiers 
officiers de police togolais au sein de la 
machinerie du maintien de l’ordre. Le troi-
sième chapitre décrit la tentative de les 
 discipliner Il est suivi d’un autre consacré à 
la construction de l’ethnicité au sein des 
forces de police, puis d’une description du 
camp militaire comme lieu de naissance 
d’une identité professionnelle des « corps 
habillés ». L’auteur s’intéresse ensuite aux 
réformes de la police et des forces de sécu-
rité togolaises depuis 1933, qui ont vu la 
création des commissariats comme contre-
poids civil, urbain et de proximité, face à 
l’enclave contrôlée que représente le camp 
militaire. Glasman décrit également les 
 complexités de la bureaucratisation du 
 travail de police après la Deuxième Guerre 
mondiale, un aspect qui, selon moi, a sou-
vent été négligé, atténué ou mal interprété 
par les chercheurs travaillant sur le maintien 
de l’ordre. Les deux derniers chapitres sont 
consacrés aux conflits et aux divisions entre 
bureaucrates en uniforme et « soldats » mar-
ginalisés. L’étude ne dépasse pas le coup 
d’État de 1963 cependant l’ouvrage 
s’achève sur un bref aperçu des traces (ou 
des effets ?) contemporains de l’histoire qui 
nous a été livrée.

Il s’agit d’un livre remarquable sur plu-
sieurs plans. À ma connaissance, très peu 
d’études ont tenté et réussi, de manière 
 similaire, à débrouiller les complexités 
 historiques d’un champ professionnel, en 
particulier celui du maintien de l’ordre,  
en Afrique. Le récit rigoureux au niveau 
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méthodologique, mais cependant très vivant, 
de Joël Glasman, sera d’un intérêt premier 
pour les chercheurs s’intéressant aux formes 
présentes et passées du maintien de l’ordre 
(au sens large), et pour ceux qui cherchent 
à historiciser l’État (et l’étaticité) en Afrique 
et au-delà.

Mirco Göpfert
Université de Konstanz 

Jacques Foccart. Dans l’ombre  
du pouvoir

Peu de figures ont suscité autant de fan-
tasmes que Jacques Foccart (1913-1997). 
Le « Monsieur Afrique » du général de 
Gaulle, de Georges Pompidou et, dans une 
moindre mesure, de Jacques Chirac a très 
tôt senti le soufre. Il incarna longtemps la 
politique menée par la France dans ses colo-
nies africaines, et ses dérives : réseaux 
occultes, barbouzeries en tous genres, finan-
cement occulte des partis politiques… La 
figure emblématique de Foccart est devenue 
un symbole honni pour tous les contemp-
teurs de la Françafrique. Le mythe avait la 
vie d’autant plus dure que l’homme cultivait 
le mystère, s’exprimant rarement en public, 
préférant l’ombre à la lumière.

Sans doute Pierre Péan avait-il consacré 
à « l’homme le plus mystérieux et le plus 
puissant de la Ve République » une biogra-
phie en 1990. Mais le goût pour la polé-
mique y prenait le pas sur la recherche de 
la vérité. Sans doute aussi, au crépuscule 
de sa vie, Jacques Foccart a-t-il souhaité 
sortir du silence, en publiant successivement 
les deux tomes de ses mémoires (Foccart 
parle) et les cinq tomes de son Journal  
de l’Élysée. Mais toute autobiographie 
appelle sa contre-expertise. Aussi le travail 
de  Frédéric Turpin, en chantier depuis de 

longues années, était-il particulièrement 
attendu. L’historien, spécialiste du gaullisme 
et de la décolonisation, n’était pas le moins 
bien placé pour se faire. Sans doute Jean-
Pierre Bat avait-il livré en 2012 un travail 
admirable sur le syndrome Foccart et ses 
répliques toujours vivaces dans la France 
d’aujourd’hui, mais l’approche de Frédéric 
Turpin, plus chronologique n’est-elle pas la 
même.

Si le souvenir de « Foccart l’Africain » reste 
vivace – et si c’est cet aspect du person nage 
qui légitimement intéresse au premier chef 
les lecteurs de Politique africaine – la bio-
graphie de Frédéric Turpin souligne que 
l’homme ne se réduisait pas à cette seule 
dimension. D’ailleurs il n’avait pas mis les 
pieds en Afrique avant les années 1950. 
Ce catholique convaincu, vibrant patriote, 
était devenu gaulliste pendant la Résistance 
en prenant la tête d’un maquis dans l’Orne. 
Il avait rapidement rejoint le Rassemblement 
du peuple français (RPF), le parti politique 
créé par de Gaulle en 1947. En raison de 
sa connaissance des Antilles – il avait passé 
une partie de son enfance en Guadeloupe 
et venait de créer une société spécialisée 
dans l’importation de produits tropicaux –  
il se vit confier la charge des questions ultra-
marines dans le nouveau parti gaulliste et, 
en mars 1950, un siège de conseiller de 
l’Union française. C’est à cette occasion 
qu’il se fit un « réseau » parmi les parle- 
mentaires africains – qui exercèrent ensuite 
les plus hautes fonctions dans l’Afrique des 
indépendances – et parmi les Français de 
l’Empire.

C’est à la même époque, auprès du 
Général, que Jacques Foccart développa un 
« réseau » d’un tout autre genre. Constitué 
d’anciens résistants rompus à la pratique  
de la clandestinité, revenus pour certains à 
la vie civile, enrôlés pour d’autres dans 
l’armée ou au service Action du Service de 
documentation extérieure et de contre-
espionnage, ce réseau voue au Général une 
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